
au Conseil
d’administration

L’actualité du CIG au conseil d’administration du 19 juin 2018 

J e souhaite débuter notre séance par un retour des travaux 
du congrès annuel de la Fédération nationale des centres 
de gestion qui s’est tenu les 6, 7 et 8 juin dernier. En vue 
de ce rendez-vous, la direction générale du CIG a travaillé 

avec les membres du comité de direction, afin de produire une 
note sur la position, les attentes et les propositions du CIG de la 
petite couronne en termes d’évolutions du statut de la fonction 
publique territoriale et du rôle moderne et efficient des centres de 
gestion. Ce document, qui avait été remis préalablement à Philippe 
Laurent en tant que président du Conseil supérieur de la fonction 
publique territoriale, a également été transmis au président de la 
FNCDG à l’occasion de ce congrès. 

Poursuivons avec l’accueil de Xavier Bastard, qui a pris ses  
fonctions au CIG le 1er juin dernier en tant que secrétaire général 
en charge de l’administration et des finances, des ressources  
humaines et des systèmes d’information. Administrateur territo-
rial, il s’attachera à coordonner l’activité de ces trois directions  
«  support  » dans le cadre des orientations stratégiques de l’établis-
sement, en lien étroit avec la direction générale. Son savoir-faire 
éprouvé ainsi que sa connaissance fine du territoire de la petite 
couronne et des problématiques de ses collectivités et établisse-
ments, constitueront, à n’en pas douter, des atouts supplémen-
taires pour le CIG.

A signaler également l’arrivée d’une nouvelle directrice des orga-
nismes paritaires, Dominique Etienne, depuis le 2 mai dernier, dans 
le cadre d’une réorganisation de la direction générale adjointe des 
affaires statutaires, juridiques et des organismes paritaires.  
La création de cette direction vise notamment à faire face aux 
dossiers d’envergure qui s’annoncent et à une hausse déjà bien 
réelle du volume d’activités, en lien avec la mise en place des 
futures commissions consultatives paritaires dès 2019, la refonte 
de l’outil SNAPI-CAP et une nécessaire optimisation des méthodes 
et outils de travail.

Dans le cadre du projet « Proximité » 
et du renouvellement de son équipe 
de direction, le CIG s’attache à 
développer une culture managériale 
commune. Celle-ci passe notamment 
par des actions de sensibilisation 
telle que celle qui a eu lieu le 24 
mai dernier sur la lutte contre les 
discriminations. Elle a été prodiguée 
par deux chargées de mission au 
Défenseur des Droits, qui ont permis 
à nos encadrants stratégiques de 

mieux comprendre la « fabrique » des discriminations, de connaître 
son cadre juridique ainsi que les acteurs compétents et les voies 
de recours.
Au-delà de cette initiative, le CIG souhaite poursuivre cette colla-
boration avec les équipes du Défenseur des Droits, tant en interne 
qu’à l’externe. C’est pourquoi cette thématique sera mise en avant 
lors de la prochaine conférence annuelle de l’emploi et un module 
de sensibilisation vidéo pour les jurys de concours sera également 
réalisé prochainement.
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Côté finances, et dans le prolongement du dernier conseil d’ad-
ministration, la directrice générale et la direction des finances ont 
organisé fin mai un rendez-vous avec le cabinet ORFEOR (conseil en 
matière de gestion de dette), en présence du vice-président chargé 
des finances, Anthony Mangin. L’objectif de cette réunion était de 
vérifier la faisabilité de réaliser, avant la fin de cette année, une opé-
ration de remboursement anticipé d’un des deux emprunts du CIG.

INTERVENTION  
DU VICE-PRÉSIDENT  
ANTHONY MANGIN,  
DÉLÉGUÉ AUX FINANCES
Il convient de s’orienter en effet vers  
le remboursement par anticipation d’un 
des deux emprunts restant du CIG.  
Au regard des premiers éléments  
fournis par la SFIL et en cours d’ac-

tualisation, il sera proposé au conseil d’administration du 25 
septembre prochain d’autoriser le président à procéder à ce 
remboursement sur l’exercice 2018, avec effet au 1er novembre. 
Le remboursement concernera un capital restant d’un montant 
de 4,7 M€.  
Cette opération ne devrait pas nécessiter, a priori, de décision 
modificative du budget.
Par ailleurs, il est prévu que soient conduites rapidement les 
études prospectives nécessaires afin d’examiner les possibilités 
de rembourser le second emprunt à partir de 2019. Mais il est 
quelque peu prématuré d’en parler à ce stade. Je ne manquerai 
pas de revenir vers vous à ce sujet avec plus d’éléments lors du 
prochain conseil d’administration. En effet, il m’apparaît essentiel 
d’optimiser dès à présent la trésorerie du CIG, avant d’entamer 
au sein de cette instance les échanges relatifs au taux de la 
cotisation de notre établissement au conseil d’administration 
du 27 novembre prochain, à l’occasion du débat d’orientations 
budgétaires.

COMMUNICATION
• Une rubrique « L’offre du CIG » accompagnée d’un film en  
« motion design » présentant les missions du CIG, ont été mis en 
ligne sur le site Internet. Ces réalisations, inscrites dans le cadre 
du projet Proximité, permettent d’améliorer la visibilité de l’offre 
et la communication numérique. 
• Un document retraçant les faits marquants 2017 a été publié 
récemment. Il illustre la capacité d’adaptation du CIG face aux 
mutations de son environnement, afin de répondre à la demande 
des employeurs publics de la petite couronne, mais aussi pour 
intervenir directement auprès des agents territoriaux dans les do-

maines qui leur sont ouverts.
                    • Ainsi, dans le cadre 
du plan de communication relatif 
aux élections professionnelles, 
un livret a été publié par le CIG à 
destination des agents terri-
toriaux de la petite couronne 
pour présenter le rôle de leurs 
représentants au sein des 
organismes consultatifs placés 
auprès du CIG. Vous trouverez 
ce document sur table. 
• Par ailleurs, quatre films 
vidéos ont été réalisés et vont 
être diffusés notamment 
via le site du CIG et les sites 
Intranet des collectivités 

et établissements publics qui le souhaiteront. Ces films, qui 
devraient sortir d’ici quelques jours, présentent les commissions 
administratives paritaires, les conseils de discipline, le comité 
technique/comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail ainsi que les futures commissions consultatives paritaires 
placés auprès du CIG. 

• De même, des planches de bandes dessinées à destination 
des agents, paraîtront en juin afin de présenter ces organismes 
consultatifs via des histoires humoristiques.
Vous ont aussi été remis sur table la plaquette et son dossier 
complet sur « la médiation préalable obligatoire ».

SANTE ET ACTION SOCIALE
Le conseil d’administration, réuni au mois de mars dernier, a 
validé la prolongation des conventions de participation en santé 
et en prévoyance jusqu’en décembre 2019, permettant ainsi au 
CIG d’engager un échange avec les collectivités et les organisa-
tions syndicales sur les futures conventions. Quatre réunions avec 
les collectivités du territoire et quatre autres avec les organisa-
tions syndicales sont ainsi prévues entre juin et fin 2018, afin 
de dresser le bilan des conventions actuelles et d’envisager les 
améliorations à y apporter. Je vous rappelle que les enjeux de ce 
renouvellement sont importants, du fait notamment du nombre 
d’agents et de collectivités concernés, à savoir 120 collectivités et 
plus de 22 000 adhérents pour la prévoyance notamment.  
Le service ergonomie et ingénierie de la prévention des risques 
professionnels organise le 28 juin prochain à destination des 
affiliés, la 14e Rencontre de la prévention sur le thème « L’inter-
venant à domicile : l’accompagnement au quotidien, la préven-
tion à long terme ». En partenariat avec le Fonds National de 
Prévention, cette journée d’échanges et de retours d’expériences, 
prendra la forme de conférences le matin et de stands et ateliers 
l’après-midi.
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Le rôle de vos représentants 

dans les organismes consultatifs 

placés auprès du CIG petite couronne

Agents territoriaux : 

 votre carrière, vos conditions de travail, votre santé…

Prévention du risque infectieux en crèche  

pour les professionnels de la petite enfance

         Introduction

      Les collectivités d’enfants mettant en contact des enfants en bas âge et des  

professionnels de la petite enfance dans un espace restreint favorisent la transmission 

d’agents infectieux. L’augmentation du risque infectieux en crèche chez les enfants 

accueillis est bien documentée dans la littérature. La prévention du risque infectieux 

en crèche pour les professionnels de la petite enfance est une question au cœur des 

missions des équipes de santé au travail.

L’objectif de notre étude est d’évaluer le risque infectieux pour les professionnels de  

la petite enfance travaillant au sein de structures d’accueil collectif afin de proposer 

des actions de prévention tant collectives qu’individuelles.
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Laurent COLIN (interne de santé au travail), Dr. Emmanuelle BOURIN (chef du service de médecine préventive)

Catherine BEY, Aurélie COMORETTO et Michelle GASTINEAU (infirmières en santé au travail)

Centre Interdépartemental de Gestion de la petite couronne d’Ile-de-France - medecinepreventive@cig929394.fr

1 rue Lucienne Gérain 93698 Pantin Cedex - Service de médecine préventive - Tél. : 01 56 96 81 87 - www.cig929394.fr

Blanc

          Méthodes
          Il s’agit d’une étude descriptive menée entre novembre 2017 et avril 2018 au 

sein de 3 collectivités territoriales de la petite couronne de la région parisienne repré-

sentant un ensemble de 10 crèches et 149 professionnels de la petite enfance. 

L’évaluation du risque infectieux reposait à la fois sur le recueil de données indivi-

duelles (caractéristiques socioprofessionnelles et informations vaccinales) à partir du 

dossier médical de médecine préventive et sur le recueil de données collectives (entre-

tiens avec les directrices de structure et visites des structures).

Les professionnels inclus sont les suivants : auxiliaires de puériculture, aides auxiliaires 

de puériculture, éducatrices de jeunes enfants, directrices et adjointes.
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         Résultats
          149 professionnels étudiés et 8 crèches visitées sur les 3 collectivités concernées. 

∞ Chez ces professionnels, 3 vaccinations sont obligatoires : DTP, BCG et hépatite B 

(si exposés) et 4 sont recommandées : coqueluche, hépatite A, ROR (y compris si nés 

avant 1980 sans antécédent) et varicelle (sans antécédent).

∞ La couverture vaccinale est bonne pour le DTP et l’hépatite B. Des difficultés de 

recueil de la vaccination par le BCG, étant donné son caractère précoce, expliquerait 

la moindre couverture vaccinale retrouvée.

∞ La couverture vaccinale est limitée pour la coqueluche (recommandation différente 

de la population générale) et pour le ROR (8 % chez les agents nés avant 1980 contre 

64 % chez ceux nés après 1980).

∞ Malgré la recommandation, la couverture vaccinale est faible pour l’hépatite A  

(réalisée principalement dans le cadre de voyages) et nulle pour la varicelle (fréquence 

des antécédents de varicelle dans l’enfance).

# Prévention du risque infectieux lors de la grossesse

∞ Méconnaissance des risques spécifiques encourus pendant la grossesse (CMV et 

rubéole) avec un suivi de grossesse n’intégrant pas toujours le métier exercé. 

∞ Pas d’information du service de médecine préventive en cas de grossesse. 

∞ Pas de surveillance médicale particulière en cas de grossesse.

∞ Pas de prise en compte particulière par l’employeur du risque infectieux dans les 

adaptations du poste de travail lors de la grossesse.

# Hygiène des locaux

∞ Nettoyage quotidien des locaux par des agents d’entretien. 

∞ Nettoyage quotidien des tables à langer et régulier des jouets par les auxiliaires de 

puériculture. 

∞ Produits d’entretien pas toujours identifiés (étiquetage manquant).

∞ Sanitaires des professionnels partagés avec les visiteurs. 

∞ Serviettes en tissu dans les sanitaires de certaines structures et parfois en section.

# Hygiène du personnel

∞ Technique d’hygiène des mains faisant rarement l’objet d’un affichage  

∞ Utilisation de SHA répandue sans consigne par rapport au lavage à l’eau et au savon. 

∞ Aucun affichage de conduite à tenir en cas d’AES.

∞ Vêtements de travail fournis. En pratique, port de vêtements de ville non dédiés au  

travail, changés chaque jour.

∞ Vestiaires souvent sous-dimensionnés et peu équipés de douches ou de sanitaires.  

Armoires vestiaires pas toujours individuelles et le plus souvent simple compartiment.
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# Caractéristiques de la population étudiée

Caractéristiques
Population étudiée

Sexe

149 femmes (100 %)

Age moyen

41 ans

Répartition par métier

Auxiliaires de puériculture : 88 (59 %) 

Aides auxiliaires de puériculture : 36 (24 %) 

Educatrices de jeunes enfants : 10 (7 %)

Directrices : 10 (7 %)

Directrices ajointes : 5 (3 %)

Répartition par statut

Titulaires : 112 (75 %) 

Contractuels : 25 (17 %)

Stagiaires : 9 (6 %)

Apprentis : 3 (2 %)

Ancienneté moyenne

11 ans

# Couverture vaccinale de la population étudiée

Vaccinations
Nombre d’agents

DTP

138 (93 %)

BCG

102 (68 %)

Hépatite B

125 (84 %)

Coqueluche

87 (58 %)

ROR

50 (34 %)

Hépatite A

12 (8 %)

Varicelle

0 (0 %)

Caractéristiques
Nombre d’agents

Femmes âgées de moins de 45 ans
          93 (62 %)

Immunité connue contre la rubéole ( < 45 ans)
          55 (59 %)

Immunité connue contre le CMV ( < 45 ans)
            1 (1 %)

Information sur le CMV avant la visite ( < 45 ans)
            7 (8 %)

# Prévention du risque d’épidémie dans les crèches

Caractéristiques
Nombre de crèches

Existence d’un DUERP

2 (25 %)

Critères d’accueil en crèche d’un enfant malade
3 (37,5 %)

Liste de pathologies à éviction temporaire
3 (37,5 %)

Protocoles de travail en cas d’épidémie

3 (37,5 %)
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          Conclusion
          ∞ Si les TMS et les RPS représentent les 

problématiques les plus rencontrées en crèche, 

le risque infectieux ne doit pas être négligé. Peu 

de données concernant les AT/MP « infectieux » 

sont recensées mais ces affections sont sources 

d’absences répétées en maladie ordinaire.

∞ La prévention du risque infectieux pour les 

professionnels de la petite enfance est insuffi-

sante du fait de la sous-évaluation du risque. 

∞ Elle passe par l’information de l’employeur 

et des agents, le conseil d’un suivi périodique 

en médecine préventive et systématique en 

cas de grossesse, la mise en place de proto-

coles d’alerte en cas de maladies infectieuses 

et l’amélioration de l’organisation du travail au 

sein des structures.
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          Discussion

          # Suivi médical

∞ La visite d’embauche devrait être systématique pour ces professionnels, en surveillance médicale simple avec une périodicité 

de 2 ans. Du fait d’une exposition potentielle à des agents biologiques du groupe 2, une visite de pré-embauche pourrait même 

être prévue permettant information et contrôle vaccinal. 

∞ Dans notre étude, le recueil vaccinal s’avère complexe (peu de présentation du carnet de santé). Une information sur les vacci-

nations ainsi que sur les risques professionnels au poste (dont le risque infectieux) sont nécessaires. Pour les nombreux apprentis 

accueillis en crèche, une attention devrait aussi être portée par les directrices sur leur couverture vaccinale.

# Mesures préventives

∞ L’évaluation du risque infectieux devrait être renforcée dans le DUERP. La prévention du risque infectieux au sein d’une col-

lectivité d’enfants requiert de définir des critères d’éviction temporaire en cas d’enfant malade, des procédures de nettoyage des 

locaux et du matériel, des protocoles de travail en cas d’épidémie, des procédures d’hygiène pour les professionnels (installations 

sanitaires, vêtements de travail, technique d’hygiène des mains) et des conduites à tenir (maladie contagieuse, AES).

# Grossesse
∞ Informer systématiquement les femmes en âge de procréer sur les risques infectieux au cours de la grossesse est nécessaire. Une 

consultation précoce en médecine préventive dès la déclaration de grossesse est conseillée. Une surveillance médicale particulière doit 

être mise en place par l’employeur permettant l’information de l’agent voire la prescription d’un aménagement du poste de travail. 
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Risques  professionnels et surveillance  médicale  des agents de Police  MunicipaleDr Céline Labalette, service de médecine préventive, Centre de Gestion d’Indre et Loire - 

celine.labalette@cdg37.fr   

Dr Emmanuelle Bourin, service de médecine préventive, Centre Interdépartemental de 

Gestion de la petite couronne d’Ile-de-France - e.bourin@cig929394.fr

 ContextePlacés sous l’autorité des maires, les services de Police Municipale :

• Exécutent des missions de prévention et de surveillance du bon ordre, de la tranquillité, de la sécurité, de la sûreté et 

salubrité publiques,∞ Assurent l’exécution des arrêtés de police du maire.

Depuis 2015 et la mise en place de l’état d’urgence : 

• De plus en plus de policiers municipaux (PM) et d’agents de surveillance de la voie publique (ASVP) : En 2016 : 30 556 PM 

et ASVP, soit +8,6 % par rapport à 2015.

• Des PM de plus en plus armés : En 2017 : 50 % des policiers municipaux équipés d’une arme à feu contre 39 % en 2015, 

(rapport du CNFPT Mai 2017)
La surveillance médicale particulière de ces fonctionnaires territoriaux ne repose sur aucun texte réglementaire.  

L’objectif du travail est de définir des recommandations pour le médecin de prévention sur les critères de compatibi-

lité du poste de travail avec l’état de santé de ces agents.

    exposition à de nombreux            

     risques professionnels,  
      enCore mal évalués
Risques psychosociaux∞ Exigences émotionnelles : tensions avec le public, 

exposition à des situations traumatiques,

∞ Exigence du travail : intensité, travail dans l’urgence, 

difficultés à concilier vie professionnelle et vie privée,

∞ Rapports sociaux, relations au travail : agressions, 

violences, « image » des agents de police,

∞ Insécurité de la situation de travail,
∞ Conflits de valeurs.

Contraintes organisationnelles 
∞ Horaires atypiques et irréguliers,
∞ Horaires postés avec travail de nuit,

∞ Situation de travail isolé.
Risque routier ∞ Conduite de véhicule : vélo, voiture, scooter, moto 

et cheval,∞ Heurts par des véhicules sur la voie publique,

∞ Nécessité d’intervention rapide avec prise de risque 

au sein d’une circulation dense. 

Contraintes physiques 
∞ Charge physique : port des vêtements de travail, 

EPI (gilet par balles, casques) et armes : au minimum 

10-15 kg d’équipement, déplacements à pied, course, 

sauts d’obstacles, maîtrise physique d’individu. Efforts 

physiques soutenus en endurance et efforts intenses 

aigus,
∞ Intempéries, températures extrêmes, UV,

∞ Exposition aux gaz d’échappement, gaz lacrymo-

gènes,
∞ Ambiance bruyante,∞ Ambiance lumineuse contraignante,

∞ Travail sur écran pour la vidéosurveillance.

Risques biologiques :∞ Travail au contact des usagers, 
∞ Exposition à des liquides biologiques : AES,  

morsures, crachats,∞ Travail et soins à des animaux des brigades : chiens 

des brigades canines, chevaux des brigades équestres, 

risque de morsures,∞ Récupération d’animaux errants : risque de  

morsures et de parasitoses,
∞ Manipulation de déchets lors des contrôles de  

dépôts sauvages.

Des agents aux missions variées

     quelle surveillanCe médiCale par le médeCin de prévention en artiCulation aveC la médeCine agréée ? 

 Le médecin de prévention est destinataire des conclusions médicales du médecin agréé et des résultats d’éventuels examens complémentaires prescrits.  

         
          Lors de la visite d’embauche : 

• Interrogatoire et examen clinique complet,

• Facteurs de risques psychiatriques : avis du médecin agréé, 

troubles de l’humeur, addictions,
• Qualité du sommeil, somnolence : échelle de somnolence 

d’Epworth,• Vérification du statut vaccinal : BCG, DTCoqP,  Hépatite B  

recommandée, sérologie HBV.

• Examens complémentaires pour :
 - Tolérance à l’effort : spirométrie et ECG de référence ; 

après 40 ans → avis cardiologique avec épreuve d’effort, 

 - Vision : visiotest → avis spécialisé en cas d’anomalie  

dépistée ou d’antécédents, 
 - Audition : audiométrie de dépistage →  avis spécialisé en 

cas d’anomalie dépistée ou  si port de prothèses auditives,

 - Examens biologiques à la recherche d’un trouble métabo-

lique,  NFS, plaquettes, gamma GT +/- CDT,

Lors du suivi périodique (consultation annuelle/ESTI) et des 

consultations occasionnelles :  
• Interrogatoire, examen clinique complet, vérification du statut 

vaccinal, visiotest,- Attention particulière sur : le retentissement sur la santé 

des rythmes de travail,  des RPS et de la charge physique.

• Examens complémentaires et avis spécialisés (ophtalmologique, 

cardiologique, psychiatrique) en fonction du contexte : 

- Epreuve d’effort tous les 4 à 5 ans en l’absence de modifi-

cations cliniques et de facteurs de risques cardio vasculaires.

                         

     préConisations partiCulières 
        • Pour la femme enceinte : exemption de travail sur la voie publique à partir  

       du 3e mois de grossesse, affectation sur un poste de jour, visite de reprise 

après congé maternité.• Pour la prévention des RPS : mise en place de  dispositifs d’accompagnement psy-

chologique collectif et individuel : supervision régulière  et gestion des urgences.

      ConClusion         Même si aucun texte réglementaire spécifique ne définit les règles de surveillance médicale particulière des  

           policiers municipaux, le médecin de prévention doit adopter des règles de bonnes pratiques  sur la base de 

l’évaluation des risques professionnels au poste et en articulation avec la médecine agréée. Il peut s’appuyer sur des 

référentiels empruntés à d’autres métiers de la sécurité (gendarmes, policiers nationaux) ou sur la liste des affections 

médicales incompatibles avec l’obtention ou le maintien du permis de conduire (groupe lourd) définies par arrêté.

* Article 11-2 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié, relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale
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L’aptitude médicale au port d’arme

Médecin agréé

Médecin de prévention

Evalue l’aptitude à l’exercice des fonctions prévues dans le cadre d’emploi des PM,  

dont le port d’arme *

Evalue la compatibilité de l’état de santé avec les conditions de  

travail liées au poste de travail, propose des aménagements de poste *.

Pour  l’armement : Le Maire sollicite auprès du Préfet une autorisation individuelle pour le port d’armes de chaque agent de PM, tout en précisant, conformément à l’article R.511-18 du CSI, les missions habituellement 

confiées à cet agent ainsi que les circonstances de leur exercice. Il doit joindre un certificat médical datant de moins de quinze jours, sous pli fermé, attestant que l’état de santé physique et psychique de l’agent 

n’est pas incompatible avec le port d’arme. Ce certificat peut être rédigé par le médecin traitant de l’agent et il nous paraitrait intéressant que le médecin agréé l’établisse.

Visite d’embauche

Aptitude à l’exercice des fonctions prévues dans le cadre d’emploi des PM, dont le port d’arme*. Avis sur la compatibilité du poste avec l’état de santé.

Visites périodiques et de reprise après  

arrêt de travail

Peut émettre  un avis d’incompatibilité du port d’arme avec 

l’état de santé de l’agent et adresse au médecin agréé pour  

statuer sur cette aptitude.

Contrôles d’aptitude 

Evalue l’aptitude à l’armement :

• Suite à saisine par l’autorité territoriale sur 

avis du médecin de prévention,
• Suite à saisine par l’autorité territoriale 

pour aptitude,
• Pour la reprise de travail :
- Après un CLM/CLD/AMO > 1 an, via le comité 

médical,- Après AT/MP sur saisine de l’employeur.

CIG 1 rue Lucienne Gérain 93698 Pantin Cedex - Service de médecine préventive - Tél. : 01 56 96 81 87 - www.cig929394.fr

Centre de Gestion d’Indre-et-Loire 25 rue du Rempart - CS 14135 - 37041 Tours Cedex 1 - Tél. : 02 47 60 85 01 - www.cdg37.fr
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Information sur les risques professionnels et leurs moyens de prévention ainsi que préconisations lors d’un AES, la grossesse.

Constats, par procès-verbaux, notamment  

des infractions aux arrêtés de police du Maire,  

de certaines contraventions au code  

de la route et certains délits  

(urbanisme par exemple)

#Th9-P460

Prévention et surveillance du bon ordre, de la 
tranquillité, de sécurité, de salubrité publique : 
ilotage, médiation, surveillance des bâtiments 
municipaux, des marchés, de manifestations, capture d’animaux errants, …

Vidéosurveillance



Le service de Médecine préventive a participé du 5 au 8 juin au 
congrès national de Médecine et santé au travail. Il présentera 
notamment deux communications, synthèses d’études menées 
par le service : « La Prévention des risques infectieux en crèche 
pour les professionnels de la petite enfance », réalisé avec Laurent 
Colin, interne au Service de médecine préventive, « Les Risques 
professionnels et la surveillance médicale des agents de la police 
municipale », réalisé en collaboration avec le service de médecine 
préventive du centre de gestion d’Indre et Loire.

EMPLOI
La direction de l’emploi mène actuellement la campagne du bilan 
social 2017. Le recueil des données sur l’état des collectivités 
est en effet en cours depuis fin avril. Cette année, les collecti-
vités disposent d’une nouvelle application pour renseigner les 
différents indicateurs. Ce nouvel outil a été conçu par les centres 
de gestion, afin de simplifier la saisie, renforcer les contrôles de 
cohérence pour mieux garantir la fiabilité des données et pouvoir 
éditer des synthèses. Il permet également de rationaliser les 
enquêtes. Les collectivités peuvent ainsi renseigner l’enquête  
« Handitorial » sur ce même outil.
Durant toute la campagne, le CIG accompagne les collectivités :  
quatre rencontres de gestionnaires ont été proposées avec des 
formats différents pour ceux et celles qui découvrent le REC et 
pour les collectivités et établissements publics employant moins 
de 50 agents, divers supports ont été mis en ligne dont une 
foire aux questions ainsi qu’un guide utilisateur. Les collectivi-
tés disposent bien sûr d’un accompagnement individualisé par 
téléphone et par courriel si nécessaire.
Le CIG anime également deux ateliers « Réalisation d’un bilan  
social » portant sur l’exploitation du REC et son passage à un 
bilan social et propose, dans le cadre de ses missions option-
nelles, un accompagnement individualisé dans l’élaboration du 
bilan social, visant à répondre aux spécificités des collectivités 
intéressées.
Autre actualité dans le domaine  
des études, une commune d’environ 
80 000 habitants a sollicité le CIG 
pour réaliser une nouvelle étude sur 
le temps de travail. Cette collectivité 
souhaite être accompagnée sur  
l’harmonisation et l’optimisation des  
cycles de travail et sur la formalisa-
tion de règles communes pour favo-
riser la mise en place d’une gestion 
automatisée du temps de travail.
Enfin, il convient de noter que la mis-
sion remplacement qui permet aux 
collectivités et établissements publics 
de pallier l’absence de fonctionnaires 
momentanément indisponibles et de répondre à des missions 
temporaires, est en nette croissance depuis le début de l’année. 
De nouvelles collectivités ont en effet adhéré à la mission :  
Châtillon, Vaucresson, Les Lilas, La Garenne-Colombes, Sevran, 
Le Pré-Saint-Gervais, le SIPLARC, le Syndicat des Eaux de la 
Presqu’île de Gennevilliers et le RIVED.

CONCOURS
Le concours d’attaché territorial, ouvert cette année pour 800 
postes, constitue à nouveau une opération de grande envergure 
qui va mobiliser les services dans les mois qui viennent. Les 
inscriptions sont closes depuis le 17 mai dernier. Nous avons reçu 
10 403 dossiers d’inscription, l’examen de leur recevabilité est en 
cours. Les épreuves écrites auront lieu le jeudi 22 novembre 2018, 
dans nos locaux et au parc des expositions du Bourget.

Le 15 mai, se sont déroulées les épreuves écrites des concours de 
gardien-brigadier de police municipale. 
Je souhaite vous faire ici un point très précis sur ce concours, sur 
lequel la direction générale du CIG a été interpellée en parallèle 
par Patrice Calmejane, maire de Villemomble et membre du 
bureau du CIG, ici présent.
Comme vous le savez certainement, ce cadre d’emplois est  
désormais accessible par trois voies de concours :

• Un concours externe ouvert aux candidats titulaires d’un 
diplôme au moins de niveau V,
• Un premier concours interne réservé aux agents de surveillance 
de la voie publique,
• Un second concours interne réservé aux adjoints de sécurité et 
aux gendarmes adjoints volontaires.
Ouverts pour un total de 305 postes, ces concours  visent à pour-
voir les besoins des collectivités de la région Ile-de-France. 
La campagne de recensement réalisée par le CIG a permis aux 
collectivités de la petite couronne de déclarer 181 postes,  
les collectivités de grande couronne et de Seine-et-Marne ayant 
quant à elles respectivement déclaré 121 et 20 postes. 
Comme le prévoit la règlementation, à ces 322 postes ont été 
retranchés les 17 lauréats encore valablement inscrits sur la liste 
d’aptitude précédente.

1 601 des 2 429 candidats inscrits 
se sont présentés aux épreuves 
écrites, soit un taux d’absentéisme 
élevé, également constaté par les 
autres centres de gestion organi-
sateurs de ces opérations.
Les candidats déclarés admissibles 
subiront des épreuves sportives, 
des tests psychotechniques et une 
épreuve orale d’entretien.
Le jury se réunira le 10 décembre 
2018 et prononcera, je l’espère, 
l’admission de 305 lauréats aptes 
à venir renforcer les rangs de nos 
polices municipales.

Compte tenu de ce contexte, s’agissant du CIG petite couronne, il 
a été décidé d’organiser ce concours en 2019, tout en maintenant 
l’organisation de celui prévu en 2020. 

EXPERTISE STATUTAIRE ET RETRAITE
Venons en maintenant à l’activité de la nouvelle direction de 
l’expertise statutaire et de la retraite (DESR), pilotée par Françoise 
ZUCCA.
Le service de l’expertise statutaire-SVP Statut a organisé des 
Rencontres de gestionnaires le 4 juin dernier portant sur « La mise 
en place du nouveau régime indemnitaire (RIFSEEP) : rappel du 
cadre statutaire et repères méthodologiques ».
Dans le prolongement des quatre séances d’« Atelier pratique 
RIFSEEP » qui se sont tenus au 1er semestre et des échanges qui 
ont eu lieu dans ce cadre, cette demi-journée d’information à 
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laquelle se sont inscrites 95 personnes, a permis de faire un point 
sur les conditions statutaires de la transposition de ce nouveau 
régime indemnitaire aux cadres d’emplois territoriaux en évo-
quant quelques éléments de méthode pour sa mise en œuvre.
Sont intervenues lors cette séance des experts statutaires en 
collaboration avec une consultante experte en organisation- 
méthode et management du CIG.
A la retraite, en complément des séances d’information régulière-
ment proposées aux responsables et gestionnaires des ressources 
humaines sur les procédures de validation de services de non titu-
laire et sur le dossier dématérialisé de retraite et afin de répondre 
au mieux aux attentes des collectivités affiliées, le service met en 
place une nouvelle session d’information, « Le dossier de retraite 
CNRACL : mode d’emploi », réservée exclusivement aux respon-
sables et gestionnaires nouvellement affectés à des missions de 
gestion des procédures et dossiers CNRACL.
Cette session de deux jours se compose d’une présentation de la 
réglementation CNRACL et d’un atelier pratique. 
Une première session a été programmée les 12 et 15 juin 2018. 
Compte tenu du nombre de demandes d’inscriptions, une autre 
session sera organisée au cours du dernier trimestre.
S’agissant des instances paritaires, l’examen de la promotion 
interne lors de la CAP B du 27 juin se présente ainsi : 
• Pour l’accès aux deux grades de technicien, au total, plus de 
450 proposés pour environ 80 postes à répartir entre le premier 
grade au choix et le deuxième grade après examen professionnel,
• Pour les assistants de conservation et les deux voies d’accès 
au choix premier grade, et après examen professionnel pour le 
deuxième grade, on comptabilise 64 proposés pour 50 postes.

DIFFUSION STATUTAIRE, DOCUMENTATION  
ET AFFAIRES JURIDIQUES
La revue mensuelle « Les Informations administratives et  
juridiques », rédigée par les juristes du service de la diffusion  
statutaire, a proposé dans ses deux derniers numéros (avril et 
mai) des dossiers consacrés :
• À l’expérimentation de la médiation préalable obligatoire,
• Aux listes d’aptitude dans la FPT,
• À la vacance d’emploi et aux obligations de déclaration et  
de publicité,
•  Aux conditions d’utilisation d’un véhicule à l’occasion  
du service.
				  

Par ailleurs, une nouvelle 
production du service de 
la diffusion statutaire va 
prochainement être publiée, 
dont le tarif fait d’ailleurs 
l’objet d’une proposition 
soumise à l’approbation 
du présent conseil. Il s‘agit 
d’un ouvrage consacré à la 
jurisprudence et qui prendra 
la forme d’un hors-série à la 
revue mensuelle. De parution 
annuelle, il présentera une 
sélection des décisions les 
plus importantes rendues 
par le Conseil d’Etat en 
matière de fonction publique 
territoriale. Les décisions seront présentées dans des rubriques 
thématiques, précédées d’un résumé et pour certaines d’entre 
elles accompagnées d’une analyse des juristes du service. Le 
premier ouvrage de cette collection sera adressé aux collectivités 
et établissements de la petite couronne vers la fin du mois de juin 
et portera sur les décisions rendues en 2017. 
Enfin, un guide relatif à la procédure d’ « alerte éthique », va être 
mis à disposition des collectivités et établissements de la petite 
couronne dans le courant du mois de juin.  
Ce guide présente, sous forme de chapitres correspondant 
chacun à une question, le cadre juridique et  les obligations qui 
s’imposent à eux en matière de procédure d’alerte éthique, à la 
suite de la parution de la loi du 9 décembre 2016 relative à la 
transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation 
de la vie économique, dite « Sapin 2 », et de son décret d’applica-
tion du 19 avril 2017.

Prochain conseil d’administration : 25 septembre 2018

GUIDE  
à l’intention des collectivités  
et établissements  
de la petite couronne

LA PROCÉDURE 
D’ALERTE  
ÉTHIQUE 
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